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 n° 110 062 du 19 septembre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 mars 2013, par X, qui déclare être de nationalité portugaise, 

tendant à l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois 

avec ordre de quitter le territoire, prise le 17 janvier 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 5 avril 2013 avec la référence X 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 juin 2013 convoquant les parties à l’audience du 4 juillet 2013. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J.-M. BOMBELE LIFAFU, avocat, qui comparaît avec 

la partie requérante, et Me S. MATRAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

1.1. Le 15 avril 2010, la requérante a introduit une demande d’attestation d’enregistrement 

en qualité d’étudiante. La requérante s’est vue délivrer une telle attestation, le 15 juillet 

2010. 

 

1.2. Le 17 janvier 2013, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision mettant 

fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire, qui lui a été notifiée le 20 février 

2013. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 
« En date du 15/04/2010, l'intéressée a introduit une demande d'attestation d’enregistrement en qualité 

d’étudiante. A l'appui de sa demande, elle a produit une attestation de fréquentation des cours datée du 

29/09/2009 et une carte d’assurance des soins de santé valable sur notre territoire. Le 15/07/2010, elle 

a été mise en possession d’une attestation d’enregistrement. 

 

Or, il appert que l’intéressée ne remplit plus les conditions mises à son séjour. 

 

En effet, l'intéressée bénéficie du revenu d'intégration sociale depuis au moins le 06/04/2012, ce qui 

prouve qu'elle ne dispose plus de ressources suffisantes et qu'elle constitue donc une charge 

déraisonnable pour le système d’aide sociale du Royaume. Par conséquent, elle ne remplit plus les 

conditions mises au séjour d’un étudiant. 

 

Conformément à l’article 42 bis de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l‘établissement 

et l'éloignement des étrangers, il est donc mis fin au séjour de l’intéressée ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend ce qui peut être considéré comme un premier moyen, 

relatif à la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois, de la violation de 

l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales (ci-après: la CEDH), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que « du principe d’erreur 

manifeste d’appréciation et du devoir de minutie en tant que composantes du principe de 

bonne administration ». 

 

Elle fait valoir que « la requérante est arrivée sur le territoire belge en tant que mineure à 

l’âge de quatorze ans et qu'elle y réside sans discontinuer depuis huit années. […] Qu’elle 

a résidé avec sa tante et qu’elle poursuit ses études sans discontinuer. Qu’elle [effectue] 

des études de sage-femme et d’accoucheuse. Qu'il convient donc d’examiner la 

proportionnalité de la mesure d’expulsion poursuivie ». Rappelant le contenu d’un arrêt de 

la Cour EDH, la partie requérante fait valoir « la durée du séjour sur le territoire belge [de 

la requérante], la légalité de celui-ci pendant plus de deux années et demi, les liens tissés 

et la scolarité qui se poursuit tend à prouver l’existence d’une vie privée et familiale 

intense sur le territoire belge dont il est illusoire de penser qu’elle se poursuivra en cas de 

retour au Portugal. Que, par ailleurs, aucun examen de proportionnalité entre la mesure 

litigieuse et le but poursuivi n’a été réalisé par la partie adverse […] ». 

 

2.2. La partie requérante prend ce qui peut être considéré comme un deuxième moyen, 

relatif à « la décision d’ordre de quitter le territoire », de la violation des articles 42 bis et 

62 de la loi du 15 décembre 1980, de l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 

2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs 

ainsi que « du principe d’erreur manifeste d’appréciation et du devoir de minutie en tant 

que composantes du principe de bonne administration » et du principe de bonne 

administration ».  
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Elle fait valoir que « la partie adverse prend une annexe 21 à rencontre de la requérante 

avec ordre de quitter le territoire sans apporter le moindre élément de motivation et de 

justification quant à une telle mesure ni même réaliser à tout le moins le constat de 

l'illégalité. […] Considérant [l’article 54 de l’arrêté royal du 08 octobre 1981 relatif à l’accès 

au territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des étrangers] […], la faculté 

offerte à l’Office des étrangers de délivrer ou non un ordre de quitter le territoire n’est pas 

hypothétique et se doit d’être motivée. […] Si la motivation offerte dans l’acte attaqué 

pouvait justifier une décision de fin de séjour, elle ne pouvait fonder un ordre de quitter le 

territoire. Qu’en effet, il était nécessaire de motiver l’ordre de quitter le territoire ou à tout 

le moins de réaliser le constat de l’illégalité pour le fonder […] Qu’il n’en est rien. Que la 

base juridique qui fonde un acte n’est pas celle qui détermine la forme que revêt cet acte. 

Qu’il convient donc de distinguer le prescrit des dispositions de la loi du 15 décembre 

1980 de celle de l’article 54 de l’A.R. du 08 octobre 1981. Que la décision d’ordre de 

quitter le territoire n’est donc pas motivée en la forme ni en droit ni en fait […] ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40, § 4, alinéa 

1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, tout citoyen de l’Union a le droit de séjourner plus 

de trois mois sur le territoire du Royaume « s'il est inscrit dans un établissement 

d'enseignement organisé, reconnu ou subsidié pour y suivre à titre principal des études, 

en ce compris une formation professionnelle, et s'il dispose d'une assurance maladie 

couvrant l'ensemble des risques dans le Royaume et assure par déclaration ou par tout 

autre moyen équivalent de son choix, qu'il dispose de ressources suffisantes afin de ne 

pas devenir une charge pour le système d'aide sociale du Royaume au cours de son 

séjour ». Il rappelle également qu’en application de l’article 42 bis, § 1er, de la même loi, il 

peut être mis fin au droit de séjour du citoyen de l’Union, admis au séjour en cette qualité, 

« lorsqu’il ne satisfait plus aux conditions fixées à l’article 40, § 4 […], ou, dans les cas 

visés à l’article 40, § 4, alinéa 1er, 2° ou 3 , lorsqu’il constitue une charge déraisonnable 

pour le système d’aide sociale du Royaume. […] ». En outre, le Conseil rappelle qu’il 

ressort de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne ( Arrêt « 

Grzelczyk » du 20 septembre 2011, affaire C-184/99) que, si le droit communautaire 

n’empêche pas un Etat membre de considérer qu’un étudiant qui a eu recours à 

l’assistance sociale ne remplit plus les conditions auxquelles est soumis son droit de 

séjour et de prendre, dans le respect des limites imposées à cet égard par le droit 

communautaire, des mesures en vue soit de mettre fin à l'autorisation de séjour de cet 

étudiant, soit de ne pas renouveler celle-ci, de telles mesures ne peuvent en aucun cas 

devenir la conséquence automatique du recours à l'assistance sociale de l'État membre 

d'accueil par un étudiant ressortissant d'un autre État membre. La condition que le citoyen 

de l’Union ne devienne pas une charge déraisonnable pour le système d’aide sociale d’un 

autre Etat membre n’exclut ainsi notamment pas une certaine solidarité financière si les 

difficultés qu’il rencontre sont d’ordre temporaire. 

 

3.2. En l’espèce, l’acte attaqué est fondé sur la constatation que la requérante ne remplit 

plus les conditions mises à son séjour, dans la mesure où « [elle] bénéficie du revenu 

d’intégration sociale depuis au moins le 06/04/2012, ce qui prouve qu’elle ne dispose plus 

de ressources suffisantes et qu’elle constitue donc une charge déraisonnable pour le 

système d’aide sociale du Royaume», constat qui se vérifie à l’examen du dossier 

administratif et appréciation qui n’est pas contestée par la partie requérante. 

3.3.1. La partie requérante ne conteste pas les motifs figurant dans la décision attaquée 

mais invoque une violation de l’article 8 de la CEDH en ce qu’elle reproche à la partie 
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défenderesse de ne pas avoir pris en considération la durée du séjour de la requérante et 

sa scolarité continue sur le territoire belge.  

 

S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que 

lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est 

invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, 

avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de 

l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où 

l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 

31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées 

indépendamment du droit national. En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il 

convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, 

dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 

étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ 

n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion 

de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui 

appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des 

circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi 

que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

Le Conseil rappelle en outre que les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie 

requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne prenne sa 

décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a 

lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer au moment même où l’acte 

administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 

septembre 2002). 

 

3.3.2. En l’espèce, s’agissant de la vie privée et familiale invoquée, le Conseil constate 

qu’en termes de requête, la partie requérante invoque la cohabitation avec sa tante, la 

durée de son séjour et sa scolarité, sans démontrer in concreto qu’un retour au Portugal 

constituerait une ingérence disproportionnée dans sa vie privée et familiale. Le Conseil 

rappelle que la seule durée du séjour de la requérante en Belgique ne peut suffire cet 

égard et observe que la partie requérante reste en défaut de démontrer de quelle manière 

sa relation avec sa tante serait de nature à établir l’existence d’une vie familiale, au sens 

de l’article 8 de la CEDH, dans son chef. 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la partie requérante n’établit pas 

l’existence, au moment de la prise de la décision attaquée, d’une vie privée ou familiale 

de la requérante en Belgique, au sens de l’article 8 de la CEDH, et qu’elle n’est dès lors 

pas fondée à se prévaloir d’une violation de cette disposition en l’espèce, ni, partant, à 

reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir motivé la décision attaquée à cet 

égard. 

 

3.4. Sur le deuxième moyen, le Conseil rappelle que, saisi d’un recours comme en 

l’espèce, il ne statue que sur la légalité de l’acte entrepris, et non sur son opportunité. Les 
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termes utilisés dans l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 signifient, ainsi que le 

relève la partie requérante, que la délivrance d’un ordre de quitter le territoire dans ce 

cadre ne peut être automatique, l’intéressé pouvant avoir un autre titre à séjourner sur le 

territoire. Il ne peut toutefois en être déduit que la partie défenderesse est tenue de 

motiver la raison pour laquelle elle décide d’assortir la décision mettant fin au droit de 

séjour de plus de trois mois d’un tel ordre, lorsque, comme en l’occurrence, l’étranger visé 

ne dispose d’aucun autre titre à séjourner sur le territoire. La partie requérante reste par 

ailleurs en défaut de démontrer qu’une des autres dispositions visées au moyen 

imposerait cette obligation à la partie défenderesse.   

 

Le Conseil rappelle en tout état de cause que, sous réserve du respect des droits 

fondamentaux, l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 impose à la partie 

défenderesse de délivrer un ordre de quitter le territoire à l’étranger qui n’est ni autorisé 

ou admis à séjourner plus de trois mois ou à s’établir dans le Royaume s’il demeure au-

delà du délai fixé conformément à l’article 6 de la même loi. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des moyens ne peut être considéré comme 

fondé.  

 

3.6. S’agissant du droit de séjour permanent de la requérante, invoqué par la partie 

requérante à l’audience, en réaction à un élément mentionné dans la note d’observation 

de la partie défenderesse, le Conseil estime cet argument irrecevable, dans la mesure, 

d’une part, où la partie requérante n’a pas jugé utile d’en faire état dans un mémoire de 

synthèse et, d’autre part, où elle ne démontre nullement que cet argument constitue un 

moyen d’ordre public. 

 

4. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge de la 

partie requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf septembre deux mille treize 

par : 

 

 

Mme N. RENIERS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. LECLERCQ, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

A. LECLERCQ N. RENIERS 


